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n° 232 208 du 4 février 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. VAN DE VELDE

Wijngaardlaan 39

2900 SCHOTEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 mai 2018 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 avril 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 mai 2018 avec la référence 77198.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 décembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendus, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me G. VAN

DE VELDE, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de confession

musulmane. Vous résidez à Elazig depuis votre naissance. Vous n’avez aucune affiliation politique ni

organisationnelle. Vous avez racheté votre service militaire il y a deux ans environ.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Le 15 août 2015, vous vous mariez à Elazig avec [G.M.]. Celle-ci, de nationalité turque, vit sur le

territoire belge depuis neuf ans et est en possession d’un titre de séjour valable cinq ans. Vous avez fait

sa rencontre il y a quatre ans, alors qu’elle était en vacances en Turquie.

Au début de l’année 2017, vous introduisez une demande de visa pour la Belgique afin de rejoindre

votre épouse. En date du 18 septembre 2017, l’Ambassade de Belgique à Ankara prend une décision

de refus de délivrance du visa, en raison de la situation financière instable de votre épouse.

Le 5 décembre 2017, vous quittez la Turquie de façon clandestine, à bord d’un camion. Vous arrivez en

Belgique le 8 décembre et y introduisez votre demande d’asile le 21 décembre.

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d'identité, votre livret de famille, la réponse

à votre demande de visa pour la Belgique, un extrait de casier judiciaire, votre acte de naissance, celui

de votre épouse, votre acte de mariage, et un certificat médical.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel de

subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire prévue à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

À l’appui de votre demande d’asile, vous dites être venu en Belgique afin d’y rejoindre votre épouse (cf.

rapport d’audition du 28 mars 2018, p. 3, p. 7 et p. 8-9).

Force est dès lors de constater que vous n’avez pas quitté votre pays en raison une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En effet, le Commissariat

général remarque que les raisons pour lesquelles vous avez quitté votre pays ne sont pas liées à l’un

des critères de rattachement de l’article 1er de la Convention de Genève, à savoir la race, la nationalité,

la religion, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social.

Toutefois, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général

est tenu de se prononcer sur l’opportunité de vous accorder la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Or, il constate qu’il n’existe pas non plus un risque réel, dans votre

chef, de subir des atteintes graves en cas de retour dans votre pays.

En effet, vous avez déclaré à plusieurs reprises être venu en Belgique dans le seul but de rejoindre

votre épouse. Vous affirmez n’entretenir aucune crainte en cas de retour en Turquie, n’y avoir jamais

été arrêté, mis en garde à vue, emprisonné, ni condamné. Vous n’êtes pas recherché à l’heure actuelle

en Turquie, et vous n’avez jamais connu de problème quelconque avec vos autorités (rapport d’audition,

p. 8). Relevons également que vous n’avez aucune affiliation politique ni organisationnelle (rapport

d’audition, p. 5 et p. 9), et que vous êtes en règle vis-àvis de votre service militaire, que vous avez

racheté il y a deux ans (rapport d’audition, p. 5). Vous avez affirmé n’avoir aucun antécédent politique

familial (rapport d’audition, p. 6). Votre épouse est venue en Belgique par regroupement familial (rapport

d’audition, p. 3). Vous avez un oncle paternel qui réside actuellement en Belgique, lequel a quitté la

Turquie il y a une vingtaine d’années pour des raisons qui vous sont inconnues. Vous avez également

un autre oncle paternel qui réside actuellement aux Pays-Bas, étant venu là pour y travailler (rapport

d’audition, p. 6). Dès lors, votre lien avec ces personnes ne peut constituer une crainte dans votre chef.

Partant, dans la mesure où vous ne nourrissez aucune crainte vis-à-vis de votre pays d’origine, le

Commissariat général constate que vous n’entrez pas dans les conditions pour obtenir une protection

internationale au sens de la Convention de Genève ni au sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre

1980.

Enfin, puisque les raisons de votre venue en Belgique ne sont pas liées à l’asile, les documents que

vous avez présentés (voir farde « Documents » : n° 1 à 8) ne peuvent modifier le sens de la présente

décision. En outre, ceux-ci concernent votre identité, votre nationalité, votre situation civile, judiciaire

(votre casier judiciaire est vierge), et médicale (vous êtes en bonne santé), ainsi que les motifs du refus

de votre demande de visa. Il s'agit donc d'élements qui ne sont nullement contestés par le Commissariat

général.
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Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (farde « Informations sur

le pays », n° 1 : COI Focus « Turquie : Situation sécuritaire : 24 mars 2017 – 14 septembre 2017 » du

14 septembre 2017) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans le Sud-Est du pays

dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK et, ailleurs dans le pays, dans le cadre

d’attentats ponctuels de type terroriste.

Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans certaines régions de

l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie. Bien que dans le cadre du conflit qui les oppose les autorités

turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer,

essentiellement dans les provinces de Mardin, Sirnak, Bitlis et Diyarbakir. Sur la base des informations

jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement à compter au

sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des affrontements a

nettement chuté à partir de mai 2016. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements,

qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du

printemps 2016. Le nombre de victimes collatérales ne se compte désormais plus en centaines, mais en

dizaines entre le printemps 2016 et la date de mise à jour des informations jointes à votre dossier

administratif. On note, par ailleurs, qu’en date du 17 août 2017 seuls trois couvre-feux temporaires

étaient encore en vigueur, dans des districts ruraux de Diyarbakir, Hakkari et Bitlis. Enfin, il apparaît que

les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations

détruites à la suite des affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin,

principalement, ainsi qu’à Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu

la nature dirigée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du

nombre de victimes civiles collatérales, la diminution notable du nombre de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, on ne peut pas conclure que, du seul fait de

votre présence dans le Sud-Est de la Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace

grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article

48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

En dehors des zones affectées par les combats entre les forces de sécurité turques et les groupes

armés kurdes, la Turquie a connu, au cours de l’année 2017, deux attentats terroristes (à Istanbul, et

Izmir) du fait de Daesh et du PKK qui visaient des cibles tant civiles que militaires, et qui ont fait 41

victimes civiles. Il ressort des éléments disponibles et joints au dossier administratif que mis à part ces

attentats qui ont eu lieu le jour du nouvel an 2017 et le 5 janvier 2017, la Turquie n’a pas connu d’autres

actes terroristes en dehors de la région du sud-est en 2017. Ces attentats sont donc limités en nombre

et en victimes et se sont cantonnés aux villes d’Istanbul et d’Izmir. Il s’agit donc d’événements isolés et

ponctuels qui ne peuvent permettre de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de

votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,c de la loi du

15 décembre 1980.

Aussi, l’ensemble des événements précités ne sont pas suffisants pour pouvoir conclure qu’il existe

actuellement en Turquie, que ce soit dans le Sud-Est ou ailleurs dans le pays, de situation

exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle serait telle qu’il y aurait de sérieux motifs de croire

que, du seul fait de votre présence vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou votre personne, au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort, par ailleurs, de vos déclarations que vous êtes kurde. Vu que vous n’avez invoqué aucune

crainte personnelle à l’égard de la Turquie, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être kurde

constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale. A cet

égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (farde « Informations sur le

pays », n° 2 : COI Focus « Turquie : Situation des Kurdes », 17 janvier 2018) que la minorité kurde

représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes) de la population turque, dont plus

de la moitié vit ailleurs que dans le sudest, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du

pays. Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la

société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité

ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des
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autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en
l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la
demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à
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l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

III. Les nouveaux éléments

3.1. Par l’ordonnance du 09 décembre 2019, le Conseil, en application de l’article 39/62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), invite les parties à « communiquer au Conseil dans
un délai de quinze jours à partir de la notification de la présente ordonnance toutes les informations
permettant de l’éclairer sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en Turquie, en particulier dans
la région d’origine de la partie requérante ainsi que sur la situation des Kurdes politisés ».

3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 18 décembre 2019, la partie défenderesse
transmet un rapport de son centre de documentation intitulé « COI Focus – Turquie – Situation des
Kurdes non politisés » daté du 04 décembre 2019. Elle renvoie également à un autre rapport de son
centre de documentation intitulé « COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire » du 15 novembre 2019.

3.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 23 décembre 2019, le requérant précise que
« [p]resque tous les membres de sa famille habitent en Belgique » et qu’il convient de prendre sa
situation de Kurde ayant « des liens avec des personnes politisés » en compte. Il revient en outre sur la
détérioration de la situation des Kurdes en Turquie ces derniers mois.

3.4. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la
loi du 15 décembre 1980.

IV. Moyen unique

IV.1. Thèse du requérant

4.1. Le requérant fait valoir, en termes de requête, qu’au cours de son entretien personnel du 08 mars
2018 devant les services du Commissaire général, « il n'était pas assisté par un avocat et il était
tellement stressé qu'il a oublié de mentionner les éléments les plus importants pour
lesquelles il a décidé de quitter la Turquie de façon clandestine ».

Il déclare ainsi que « les deux frères de son épouse […] ont obtenu la protection internationale […] en
2010, a cause qu’ils étaient des activistes politiques en Turquie, en défendant la cause des Kurdes » et
que, partant, « tous les membres de leur famille étaient visé par les autorités Turques et ont quitté le
pays ». Dès lors, le requérant affirme que « [a]près son mariage […], étant lié avec une famille
d’activistes politique, [il] voulait alors quitter la Turquie le plus vite possible ».

Il affirme qu’en 2017, l’un de ses beaux-frères a renoncé à son statut de réfugié et est allé combattre
dans le Kurdistan syrien, suite à quoi il a été tué. Le requérant soutient à cet égard que « [i]l est certain
qu'après cet événement le requérant ne se sent plus en sécurité en Turquie. Tôt ou tard, il sera lié par
les instances aux frères de son épouse et il craint d'être interrogé sur leurs activités ».

4.2. En termes de dispositif, il demande, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et l'octroi
du statut de réfugié. A titre subsidiaire, il demande l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la
cause devant les services du Commissaire général.

V. Appréciation

V.1. Les questions préalables

5.1. Le Conseil constate que le requérant n’invoque pas explicitement la violation d’un quelconque
moyen de droit en termes de requête introductive d’instance. Toutefois, bien qu’elle ne vise pas
explicitement la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il ressort des
développements du dispositif de la requête que le requérant demande au Conseil de lui reconnaître la
qualité de réfugié.
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5.2. Le Conseil rappelle en outre qu’au terme de l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 : « Une
demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire se fait
sous la forme d’une demande d’asile. Cette demande d’asile est d’office examinée en priorité dans le
cadre de la Convention de Genève, tel que déterminé à l’article 48/3, et ensuite dans le cadre de l’article
48/4 ». En conséquence, le Conseil estime que, dans le cadre de sa compétence de plein contentieux, il
se doit d’examiner les deux aspects de la demande d’asile du requérant, c’est-à-dire tant sous l’angle de
la reconnaissance de la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15
décembre 1980, que sous l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée
par l’article 48/4 de la même loi, et ce même si le libellé du dispositif de sa requête ne vise que la
reconnaissance de la qualité de réfugié, telle que définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

V.2. L'examen de la demande sous l'angle de l'article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L'article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

«§ 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

6.2. Conformément à cet article : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b)
tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ». En l'espèce, le requérant
dépose les éléments suivants devant les services du Commissaire général :
- Sa carte d’identité nationale turque
- Son livret de famille
- La réponse négative à sa demande de visa pour la Belgique
- Un extrait de casier judiciaire
- Son acte de naissance et celui de son épouse
- Son acte de mariage
- Un certificat médical

6.3. La partie défenderesse ne conteste aucun des documents soumis par le requérant à l’appui de sa
demande de protection internationale mais constate qu’ils se limitent à attester de son identité, de sa
nationalité, de sa situation civile, judiciaire et médicale ainsi que des motifs ayant entraîné le refus de sa
demande de visa par les autorités belges. Ces documents ne peuvent donc, à son sens, modifier le
sens de sa décision.

6.4. Le requérant ne se prononce pas sur ces documents en termes de requête et n’en annexe pas de
nouveaux, pas plus qu’à sa note complémentaire.

6.5. Le Conseil, pour sa part, souscrit à l’analyse pertinente des documents effectuée par la partie
défenderesse et conclut, avec elle, qu’ils sont sans lien avec les motifs d’asile tels que développés dans
la requête. Du reste, le certificat médical produit, laconique, se limite à signaler le bon état de santé du
requérant.

6.6. Lorsque les faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité des déclarations du requérant afin
d’établir le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible et prendre en compte tant
les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut
individuel et sa situation personnelle.
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6.7. En l'espèce, le Commissaire général estime que le requérant ne fait état d’aucune crainte dans son
chef personnel en cas de retour en Turquie et qu’il « a déclaré à plusieurs reprises être venu en
Belgique dans le seul but de rejoindre [son] épouse » (voir « I. L'acte attaqué »).

6.8. Le requérant fait valoir que l’absence d’avocat lors de son entretien personnel, additionné à son état
de stress lui a fait oublier les motifs réels de sa demande de protection internationale (voir « IV.1. Thèse
du requérant »).

6.9. Le Conseil ne peut ici que faire sienne l’argumentation de la partie défenderesse, avec qui il
constate que le requérant n’a invoqué aucune crainte en cas de retour en Turquie mais s’est
uniquement limité à faire part de son souhait de rejoindre son épouse en Belgique.

7. Les motifs exposés dans la requête ne permettent pas de parvenir à une autre conclusion. Au-delà du
fait qu’ils ne trouvent aucun écho dans le dossier administratif, ceux-ci sont purement déclaratifs.

En effet, le Conseil constate que le seul et unique motif développé dans la requête concerne d’une part,
la qualité de réfugié octroyée, en 2010, à deux frères de l’épouse du requérant en raison de leur profil
politique pro-kurde et, d’autre part, le décès de l’un d’entre eux prétendument reparti combattre en
Syrie.

A cet égard, le Conseil constate l’absence du moindre commencement de preuve de ces
reconnaissances alléguées de la qualité de réfugié, du pays dans lequel elles auraient eu lieu mais
aussi, a fortiori, des éléments ayant entrainé ces reconnaissances. Le requérant ne fournit pas
davantage d’éléments concrets et sérieux à même d’attester du profil politique qu’il allègue dans le chef
de ses deux beaux-frères, pas plus qu’il ne démontre le décès d’un d’eux parti au combat en Syrie.

A supposer que ces éléments soient établis – quod non, donc – le Conseil ne peut qu’observer que ces
reconnaissances supposées du statut de réfugié seraient intervenues, selon la requête, en 2010, soit,
quelque sept années avant le départ du requérant de Turquie. Il n’a fait part, entre 2010 et 2017,
d’aucun problème d’aucune sorte rencontré avec ses autorités nationales ni d’ailleurs avec qui que ce
soit d’autre en Turquie. En atteste d’ailleurs le fait qu’il a, de son propre aveu, sollicité ses autorités
nationales afin de se faire délivrer un passeport en 2016 (entretien CGRA du 28/03/2018, p.8) et une
carte d'identité en 2017 (entretien CGRA du 28/03/2018, p.7). Il ne fait part d’aucun obstacle à
l’obtention de ces documents.

Dans la même veine, le Conseil rejette également l’argument de la requête selon lequel, après son
mariage, le requérant a voulu « quitter le Turquie le plus vite possible », ce qui est manifestement
incorrect. En effet, celui-ci déclare et démontre, documents à l’appui, qu’il s’est marié le 15 août 2015, a
introduit une demande de visa auprès des autorités consulaires belges au début de l’année 2017, a
attendu d’obtenir une réponse négative à cette demande le 18 septembre 2017, pour finalement quitter
illégalement le pays en date du 5 décembre 2017. Le requérant n’a donc pas, comme il l’affirme, quitté
précipitamment son pays puisqu’il a attendu près de deux ans et demi pour ce faire. Ce grief est donc
inopérant.

Quant au décès d’un de ses beaux-frères en Syrie, au-delà du fait qu’il ne soit nullement attesté, le
Conseil n’aperçoit pas pourquoi les autorités turques – à supposer qu’elles en soient avisées – s’en
prendraient, pour ce motif, au requérant, dès lors que ce dernier n’a aucun profil politique (ce qu’il
confirme à au moins deux reprises lors de son entretien personnel, pp. 5 et 9) et qu’il ne s’agit que d’un
membre de sa famille par alliance. Le requérant ne s’en explique pas en termes de requête.

Enfin, le Conseil ne peut accueillir l’argument de la requête selon lequel son état de stress allégué lors
de son entretien personnel ou le fait qu’il n’était pas assisté par un avocat l’auraient empêché de relater
les motifs à la base de sa demande de protection internationale. Non seulement il appartenait au
requérant, s’il le souhaitait, de se faire assister par un avocat mais, en outre, force est de constater que
celui-ci n’a fait part, à aucun moment de la procédure, de problèmes de stress particuliers et, à plus
forte raison, tels qu’ils induiraient chez lui des troubles de la mémoire. Une lecture attentive et
bienveillante de son entretien personnel ne permet pas non plus d’y déceler la moindre impression de
stress.

Le Conseil estime donc, au vu de ce qui précède, que le requérant n’a pas tant quitté son pays de
manière illégale en raison d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque réel de subir des atteintes
graves en raison des profils politiques allégués de deux de ses beaux-frères qu’en raison du refus de
visa qui lui avait été signifié.

Le Conseil observe en outre que le requérant n’a fait état d’aucun autre antécédent politique, que ce soit
dans son chef ou celui de membres de sa famille, et n’a émis aucune crainte en raison de sa situation
militaire ; il affirme, à cet égard, avoir racheté son service militaire deux ans avant son départ.
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8. Partant, plusieurs des conditions cumulatives visées à l'article 48/6, §4, ne paraissent pas réunies.
Dès lors, le requérant n'établit pas qu'il a des raisons de craindre d'être persécuté ou qu'il encourt un
risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour en Turquie, au sens des articles 48/3 et 48/4,
§2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

9. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la
situation dans son pays d’origine, dans sa province d’origine, correspondrait actuellement à un contexte
de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2,
c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de
sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans ce pays, à un risque réel d’y subir des
atteintes graves au sens dudit article.

10. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d'autre conclusion quant au fond de la
demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu'il exerce au
contentieux de l'asile et de la protection subsidiaire, il est amené à soumettre l'ensemble du litige à un
nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue
intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l'examen des vices éventuels affectant cette
dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

11. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation

7. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre février deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


